
CHAPITRE 52

Loi des courtiers d'assurances du Québec

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que l'Association des cour-
tiers d'assurance de la province de

Québec a représenté par sa pétition :
Qu'elles est régie par la loi 10 George

VI, chapitre 90;
Que l'association a besoin de pouvoirs

additionnels ;
Qu'en particulier il y a lieu de res-

treindre pour l'avenir, tout en respectant
les droits acquis, le droit d'agir comme
courtiers d'assurances aux seuls membres
de l'Association;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) "Association", l'Association des cour-
tiers d'assurances de la. province de
Québec;

b) "Conseil", le Conseil d'administra-
tion de l'Association;

c) "directeur général", le directeur gé-
néral de l'Association;

d) "membre en règle", un membre de
l'Association qui n'est sous le coup d'au-
cune suspension et qui ne doit à l'Associa-
tion aucun montant pour amende, ou
dépens ni aucun montant pour cotisation
en retard de plus de trois mois;

e) "courtier d'assurances", un agent
au sens de l'article 132 de la Loi des assu-
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rances de Québec, qui ne transige pas
exclusivement des affaires d'assurance
sur la personne et qui, pour d'autres
classes d'assurances, ne traite pas avec un
seul assureur ou un seul groupe d'assu-
reurs sous gérance commune, que cet
agent détienne ou non un contrat d'agence
de cet assureur, ou groupe d'assureurs;

f) "règlements", les règlements de l'As-
sociation.

2 . La corporation connue sous le nom
de "l'Association des courtiers d'assu-
rances de la province de Québec" en
français, et de "Insurance Brokers Asso-
ciation of the Province of Quebec" en
anglais, est continuée en existence avec
tous les droits et privilèges dont elle est
revêtue et tous les devoirs et obligations
auxquels elle est assujettie sauf les modi-
fications apportées par la présente loi.

3 . L'Association a succession perpé-
tuelle et un sceau commun avec pouvoir
de le modifier ou de le changer à sa discré-
tion; sous son nom corporatif, elle peut
ester en justice, acquérir, prendre ou
posséder des biens meubles ou immeubles
et les aliéner ou hypothéquer sauf que la
valeur de ses biens immeubles ne peut
excéder $200,000.

4 . L'Association peut faire, modifier ou
abroger des règlements relativement à

a) sa régie interne;
b) le maintien de l'honneur, de la

dignité et de la discipline de la profession
de courtier d'assurances, de l'Association
et de ses membres et en particulier la
définition des actes considérés comme
dérogatoires à l'honneur, à la dignité ou à
la discipline de la profession et les peines
qui peuvent être imposées;

c) la détermination des conditions d'ad-
mission, de suspension, d'expulsion et de
réadmission des membres de l'Association ;
et

d) toute autre matière que, suivant la
présente loi, elle a le pouvoir de règle-
menter.

5 . Les règlements sont édictés ou,
selon le cas, modifiés ou abrogés par déci-
sion du Conseil, mais ces règlements,
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modifications ou abrogations n'ont effet
qu'après

a) ratification par le vote de la majorité
des membres de l'Association présents à
leur assemblée annuelle ou à une assemblée
spéciale convoquée à cette fin et ayant
quorum;

b) approbation par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, et

c) publication dans la Gazette Officielle
de Québec d'un avis de ces ratification et
approbation.

6 . Les règlements actuels de l'Associa-
tion non incompatibles avec les disposi-
tions de la présente loi demeureront en
vigueur pour une période de douze mois à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, à moins qu'ils ne soient plus tôt
remplacés ou abrogés.

7. Nonobstant toute disposition des
règlements, constitue un acte dérogatoire
à l'honneur, à la dignité et à la discipline
de la profession de courtier d'assurances,
punissable selon la procédure édictée à
l'article 25, le fait pour un membre, ou une
corporation dont il est officier ou admi-
nistrateur,

a) de commettre une infraction à la
Loi des assurances de Québec ou un acte
visé à l'article 138 de ladite loi;

b) de faire défaut sans excuse légitime
de payer à un assureur sur demande ou au
temps déterminé les primes qu'il a perçues
pour lui;

c) d'être déclaré coupable d'un acte
criminel par jugement définitif d'un tri-
bunal compétent.

8 . L'Association a le droit exclusif de
conférer à ceux de ses membres qui se sont
conformés aux conditions établies à cet
effet dans ses règlements, le titre de
"courtier d'assurances agréé", en abrégé
"C. d'A.A." ou "courtier d'assurances
associé", en abrégé "C. d'A.Ass".

Les membres de l'Association à qui l'un
de ces titres a déjà été conféré le conser-
vent après l'entrée en vigueur de la
présente loi.

9 . Sont membres de l'Association:
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a) toutes les personnes physiques qui à
l'entrée en vigueur de la présente loi sont
membres de l'Association;

b) toute personne physique qui est
admise comme membre de l'Association
suivant les règlements; et

c) toute personne physique qui,
(i) lors de l'entrée en vigueur de la

présente loi et, sans interruption excédant
trente jours, jusqu'au moment de sa
demande ci-après mentionnée, est déten-
trice d'une licence d'agent délivrée par le
surintendant des assurances et valable
pour des classes d'assurances autres que
l'assurance sur la personne, et fait affaires
dans la province comme courtier d'assu-
rances, et

(ii) transmet au directeur général un
avis écrit qu'elle désire devenir membre
de l'Association, avec la somme fixée par
les règlements pour cotisation annuelle
et fait parvenir au surintendant des assu-
rances copie de cet avis.

1 0 . Tout courtier en assurances, ayant
sa principale place d'affaires en dehors de
la province et n'y ayant pas de place
d'affaires permanente, peut par résolution
du Conseil être admis comme membre
spécial de l'Association.

Le Conseil fixe, par règlement ou réso-
lution, les conditions d'admission des
membres spéciaux ainsi que leurs privilèges
et obligations y compris les cotisations
qu'ils doivent verser.

1 1 . Toute décision du Conseil refusant
d'admettre ou de ré-admettre une per-
sonne comme membre, sauf comme mem-
bre spécial, de l'Association est susceptible
d'appel dans les quinze jours au surinten-
dant des assurances suivant l'article 25.

1 2 . 1. Les membres de l'Association se
réunissent en assemblée annuelle au moins
une fois par année à la date et au lieu
déterminés par les règlements.

2. Ils se réunissent de plus en assemblée
spéciale aussi souvent que les affaires de
l'Association l'exigent, suivant convocation
du directeur général, transmise suivant les
règlements, à la demande du président ou
d'un vice-président, sur résolution du
Conseil ou sur réquisition écrite d'au
moins dix membres du Conseil ou cin-
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quante membres en règle, adressée au
directeur général et spécifiant l'objet de
cette assemblée.

3. Au défaut du directeur général de
convoquer l'assemblée spéciale dans les
dix jours de la réception de telle résolution
ou réquisition, cette assemblée peut être
convoquée par un membre du Conseil
dans le cas où elle est requise par résolution
du Conseil et par les requérants dans tout
autre cas.

1 3 . 1. Cinquante membres en règle pré-
sents en personne constituent un quorum
à toute assemblée annuelle ou spéciale.

2. Aucun vote par procuration n'est
valide.

3. Seuls les membres en règle peuvent
voter à une assemblée de l'Association.

1 4 . 1. Chaque membre doit payer à
l'Association la cotisation fixée par les
règlements; cette cotisation fait partie des
fonds généraux de l'Association.

2. Tout membre qui fait défaut de
payer cette cotisation dans les trois mois
de la date où elle est exigible est automati-
quement suspendu.

3. Tout membre ainsi suspendu peut
faire cesser cette suspension en payant à
l'Association, avec intérêt au taux de 6%
l'an, la cotisation pour le non paiement de
laquelle il a été suspendu ainsi que toute
autre cotisation qu'il aurait eu à payer si
cette suspension n'avait pas eu lieu, ou en
se conformant aux conditions imposées par
l'Association et lui payant tout montant
moindre établi par règlement.

1 5 . Les affaires de l'Association sont
administrées par un Conseil d'administra-
tion d'au moins quinze et d'au plus trente-
cinq membres dont au moins les deux tiers
doivent porter le titre de "courtier d'assu-
rances agréé".

1 6 . Les membres du Conseil sont élus
chaque année à l'assemblée annuelle de
l'Association et restent en office pendant
un an à compter de leur élection et jusqu'à
ce que leurs successeurs soient élus.

Le Conseil actuel de l'Association de-
meure en fonctions jusqu'à la prochaine
assemblée annuelle de l'Association.
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1 7 . L'Association peut, par règlement,
prévoir l'élection des membres du Conseil
pour trois ans, le Conseil devant se
renouveler par tiers chaque année à
l'assemblée annuelle, et décréter que tous
ou quelques-uns des membres du Conseil
devront résider et faire affaires dans cer-
taines régions spécifiées de la province.

1 8 . Seul un membre en règle peut
être élu membre du Conseil.

1 9 . Le poste de membre du Conseil
devient vacant si le titulaire

a) décède;
b) cesse d'être membre en règle;

c) tombe sous le coup d'une peine disci-
plinaire d'expulsion, suspension ou amende
imposée par le surintendant des assurances
ou l'association;

d) est interdit ou pourvu d'un conseil
judiciaire;

e) fait faillite ou est administrateur
d'une corporation qui fait affaires comme
courtier d'assurances et devient insolvable
ou en faillite;

f) transmet au directeur général sa
démission par écrit.

2 0 . Le Conseil peut remplir toute va-
cance survenue parmi ses membres.

2 1 . Sept membres du Conseil présents
en personne ou tout autre nombre plus
élevé fixé par les règlements constituent
un quorum.

2 2 . Le Conseil se réunit aussi souvent
que les affaires de l'Association l'exigent
et à toute réunion tout membre du Con-
seil présent a droit à un vote, sauf le pré-
sident de la réunion qui ne vote qu'au
cas d'égalité des voix.

2 3 . 1. A sa première réunion suivant
chaque assemblée annuelle, le Conseil élit
parmi ses membres un président du Con-
seil, un président de l'Association, autant
de vice-présidents qu'il le juge à propos,
et un trésorier; ces officiers restent en
fonctions jusqu'à ce que leurs successeurs
soient élus.
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2. Le Conseil doit nommer un directeur
général qui agit en même temps comme
secrétaire, fixer sa rémunération et la
durée de ses fonctions. Il ne peut le des-
tituer que sur le vote affirmatif d'au
moins les deux tiers de ses membres en
fonctions.

3. Le Conseil peut également nommer
tous autres fonctionnaires ou employés
de l'Association, fixer leur rémunération
et les destituer.

2 4 . 1. Le Conseil doit par règlement
constituer un bureau de discipline ainsi
qu'un comité d'éthique professionnelle.

2. Le Conseil peut également, par règle-
ment, constituer un comité exécutif et en
déterminer les pouvoirs, ainsi que tout
autre comité ou commission qu'il juge à
propos.

3. Chaque comité a comme président
un membre du Conseil désigné par ce
dernier; sauf dans le cas du comité exécutif,
dont tous les membres doivent être mem-
bres du Conseil, tout membre en règle
peut devenir membre d'un comité.

4. Le poste de membre d'un comité
devient vacant dans les mêmes circons-
tances que celui de membre du Conseil.

2 5 . 1. Le bureau de discipline con-
naît en première instance de toute plainte
portée contre un membre de l'Association
pour violation des règlements ou de la
présente loi.

2. Aux fins de décider toute plainte, le
bureau de discipline doit entendre les par-
ties ou leur fournir l'occasion raisonnable
d'être entendues, la procédure à cette fin
devant être établie par règlement. Il a,
pour l'assignation et l'examen des témoins
et pour la production de documents, les
mêmes pouvoirs que la Cour supérieure;
tout refus d'une personne assignée de com-
paraître ou d'un témoin de prêter serment
ou de répondre aux questions légalement
posées ou de produire les documents qu'il
est légalement tenu de produire est pu-
nissable sur requête sommaire adressée
à la Cour supérieure, comme si ce refus
avait eu lieu devant ladite cour. Pour
le surplus, les règles du Code de procédure
civile s'appliquent mutatis mutandis, sauf
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que ni l'inculpé ni son épouse ne peuvent
être contraints de témoigner.

3. Le témoin devant le bureau de disci-
pline est tenu de répondre à toutes ques-
tions, nonobstant les articles 331 et 332
du Code de procédure civile. Son témoi-
gnage est privilégié et ne peut être retenu
contre lui devant aucune cour de justice.
Toute personne au courant de ce témoi-
gnage est tenue au secret, sauf le droit des
officiers et des membres du Conseil ou du
surintendant des assurances d'en être
informés dans l'exécution de leurs fonc-
tions.

4. A moins que le plaignant et l'inculpé
ne renoncent expressément à l'appel de
la décision du bureau de discipline, tous
les témoignages sont pris par sténographie.

5. Si le bureau de discipline trouve la
plainte bien fondée en tout ou en partie,
il peut par sa décision condamner l'inculpé
à une réprimande, à une amende, à la
suspension pour une période déterminée
ou même à l'expulsion, ainsi que dans
tous les cas, aux frais occasionnés par la
plainte et l'enquête, établis suivant un
tarif édicté par règlement, ou à toute par-
tie de ces frais; les déboursés occasionnés
par toute investigation qui a conduit à la
plainte ou par la préparation de l'enquête
peuvent faire partie de ces frais.

6. La décision du bureau de discipine
devient exécutoire quinze jours après la
mise à la poste sous pli recommandé d'une
copie certifiée par le directeur général,
à la dernière adresse de l'inculpé inscrite
au registre de l'Association.

7. Dans ce délai, l'inculpé ou le plai-
gnant, selon le cas, peut appeler au Con-
seil de la décision du bureau de discipline
en transmettant sous pli recommandé au
directeur général un avis écrit à cet effet.

8. L'appel suspend l'exécution de la
décision.

9. L'appel est entendu par le Conseil
sur le dossier constitué devant le bureau
de discipline, le Conseil ne pouvant en-
tendre aucune preuve additionnelle.

10. Le Conseil peut soit confirmer la
décision du bureau de discipline, soit la
modifier en rendant la décision que celui-ci
aurait dû rendre ou casser la décision et
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renvoyer le dossier devant le bureau de
discipline pour qu'il soit procédé à une
nouvelle enquête.

11. Toute décision du Conseil sur appel
du bureau de discipline est susceptible
d'appel au surintendant des assurances et
les paragraphes 6, 7, 8, 9 et 10 s'appliquent
à cette décision et à cet appel mutatis
mutandis.

2 6 . Lorsqu'une plainte est portée con-
tre un membre parce qu'il a fait défaut de
rendre compte ou de remettre des primes
perçues pour le compte d'un assureur, le
président du bureau de discipline ou le
bureau de discipline lui-même peut, s'il
considère la plainte bien fondée, décréter
la suspension du membre inculpé à moins
qu'il ne fournisse immédiatement, à la
satisfaction du président ou du bureau,
un cautionnement ou une garantie du paie-
ment de tout montant dû en raison des
faits relatés dans la plainte.

Avis de la décision doit être donné sans
délai à l'inculpé.

La suspension demeure en vigueur
jusqu'au jugement définitif sur la plainte
mais elle peut, dans l'intervalle, être levée,
modifiée ou rétablie par le bureau de dis-
cipline suivant les circonstances.

2 7 . Le bureau de discipline est composé
de pas moins de neuf ni plus de vingt
membres et le quorum est de cinq mem-
bres.

2 8 . Lorsque le Conseil siège en appel
d'une décision du bureau de discipline, ni
le plaignant ni aucun membre du bureau
de discipline ou du comité d'éthique pro-
fessionnelle n'est admis à y siéger.

2 9 . 1. Le comité d'éthique profes-
sionnelle a pour fonctions d'enquêter et
de faire rapport au Conseil sur toute ques-
tion intéressant l'éthique professionnelle,
la discipline ou la bonne renommée de
l'Association et de ses membres; il a en
outre pour fonctions d'examiner la con-
duite des membres de l'Association et,
s'il y a lieu, de charger l'un de ses mem-
bres de porter plainte devant le bureau
de discipline.
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2. Le comité d'éthique professionnelle
est composé d'au moins cinq membres,
dont la majorité forme quorum.

3 0 . Commet une infraction toute per-
sonne autre qu'un membre en règle de
l'Association qui

a) agit comme courtier d'assurances; ou
b) prend le titre de courtier d'assu-

rances, de courtier d'assurances agréé
(C. d'A.A.) ou de courtier d'assurances
associé (C. d'A. Ass.) ou s'annonce comme
tel.

3 1 . Agit comme courtier d'assurances
toute personne qui ne traitant pas avec un
seul assureur ou un seul groupe d'assureurs
sous gérance commune, fait pour autrui
des affaires d'assurances autres que de
l'assurance sur la personne

1° en négociant ou plaçant des risques,
2° en délivrant des polices,
3° en percevant des primes, ou
4° en recevant une commission ou une

rémunération autre qu'un salaire.
Un agent d'assurance qui traite avec

un seul assureur ou un seul groupe d'assu-
reurs sous gérance commune n'agit pas
comme courtier en faisant les actes ci-
dessus énumérés, à l'égard d'un risque
qu'il place par l'entremise du Plan d'assi-
gnation de risques-automobiles à la suite
d'un refus ou résiliation par l'assureur ou
groupe d'assureurs qu'il représente.

Rien dans le présent article ne porte
atteinte au droit d'une compagnie d'assu-
rances ou d'un assureur de faire affaires
pour son compte ou de faire de la ré-
assurance.

3 2 . Le paragraphe a de l'article 30
ne s'applique pas

1° à un notaire en exercice;
2° à une personne qui a le droit de

devenir membre de l'Association en vertu
du paragraphe c de l'article 9 tant qu'elle
conserve ce droit;

3° à une corporation ayant son siège
social ou un bureau d'affaires permanent
dans la province et dont la majorité des
actions ayant droit de vote en toutes cir-
constances sont la propriété d'une ou plu-
sieurs personnes dont chacune est soit un
membre en règle de l'Association, soit la

Compo-
sition.

Infrac-
tion.

Courtier
d'assu-
rances.

Excep-
tion.

Droits
sauve-
gardés.

Personnes
non vi-
sées.



1963 Courtiers d'assurances — Insurance Brokers CHAP. 5 2 453

succession, le conjoint ou un enfant d'un
membre de l'Association qui est décédé
depuis moins de cinq ans, ce délai pouvant
être dans certains cas étendu par le
surintendant des assurances, et était
membre en règle lors de son décès pourvu
que la ou les personnes qui effectivement
ont la direction des affaires de la corpo-
ration soient membres en règle de l'Asso-
ciation;

4° à une corporation qui a son siège
social ou un bureau d'affaires permanent
dans la province, n'a jamais été une corpo-
ration à laquelle s'applique le paragraphe
3°, lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi faisait affaires légalement dans la
province comme courtier d'assurances et
n'a pas subséquemment cessé pour une
période de plus de trente jours de détenir
une licence d'agent d'assurances.

3 3 . Les actes mentionnés aux para-
graphes 1°, 2° et 3° de l'article 31 peuvent
être accomplis par toute personne em-
ployée d'un membre en règle ou d'une
personne ou corporation remplissant les
conditions mentionnées à l'article 32,
pourvu que ces actes soient accomplis
pour le compte de l'employeur et non pour
le compte personnel de l'employé.

3 4 . Toute personne ou corporation à
laquelle s'applique l'article 32 peut s'an-
noncer comme courtier d'assurances.

3 5 . Dans toute poursuite pour infrac-
tion à la présente loi, le fardeau de prou-
ver qu'il a le droit de bénéficier de l'article
32 incombe au défendeur.

3 6 . Toute infraction à l'article 30 est
punissable d'une amende de cinquante
à cent dollars pour une première infrac-
tion et de deux cents à cinq cents dollars
pour toute infraction subséquente, dans
les deux ans. Ces amendes doivent être
doublées quand le contrevenant est une
corporation.

3 7 . Aucune personne agissant en vio-
lation de l'article 30 n'a droit de réclamer
ou de recevoir une rémunération par voie
de commission ou autrement, pour les af-
faires d'assurance transigées par elle en
violation de cet article.
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3 8 . Les amendes prévues par la pré-
sente loi peuvent être réclamées par ac-
tion civile ordinaire au nom de l'Associa-
tion devant la Cour supérieure ou la Cour
de magistrat, suivant le cas, eu égard au
montant et au nombre des peines récla-
mées.

Les procédures ainsi intentées sont ré-
gies par les dispositions du Code de pro-
cédure civile relatives aux matières som-
maires.

Aucun cautionnement n'est exigible de
la part de l'Association.

3 9 . A défaut de paiement immédiat
ou dans le délai fixé par le jugement,
l'amende et les frais peuvent être prélevés
par voie de saisie et vente des biens du
défendeur ou s'ils ne sont pas ainsi pré-
levés, le défendeur doit être incarcéré
dans la prison commune du district pour
une période n'excédant pas quatre-vingt-
dix jours à moins que cette amende et ces
frais ne soient plus tôt payés.

4 0 . Toutes les amendes payables en
vertu de la présente loi appartiennent à
l'Association.

4 1 . L'Association doit publier chaque
année la liste de ses membres en règle et
donner au surintendant des assurances
avis sans délai de tout changement dans
cette liste; elle doit de plus à son bureau
communiquer cette liste et tout change-
ment à toute personne qui en fait la
demande.

4 2 . L'Association est soumise à la
surveillance du surintendant des assu-
rances.

Celui-ci peut exercer le pouvoir de sus-
pendre un membre de l'Association de la
même manière et aux mêmes conditions
qu'il peut suspendre une licence d'agent
d'assurance. Il doit donner avis de cette
suspension au directeur général en même
temps qu'à l'inculpé.

4 3 . 1. Il y a un bureau d'aviseurs,
composé de quatre membres nommés an-
nuellement par le surintendant des assu-
rances, dont deux le sont sur recommanda-
tion du Conseil parmi les membres en
règle, et deux sur la recommandation de la
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2. Le bureau d'aviseurs assiste le sur-
intendant des assurances lorsque ce der-
nier siège en appel des décisions du Con-
seil dans les cas prévus au paragraphe 11
de l'article 25 ainsi que dans tous les cas
d'admission de nouveaux membres ou de
réadmission de membres qui ont cessé
d'exercer.

4 4 . Les dispositions de l'article 133 de
la Loi des assurances de Québec ainsi que
les autres dispositions de ladite loi ne
sont aucunement modifiées par la pré-
sente loi.

4 5 . Rien dans la présente loi n'au-
torise l'Association à réglementer les taux
de commissions payables à ses membres
par les assureurs, ni les autres conditions
des contrats d'agences entre ses membres
et les assureurs.

4 6 . La loi 10 George VI, chapitre 90,
est abrogée.

4 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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